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~OUJ' 
C'est très drôle de voir dans de grands organes 

populaires les prophéties pour 1959... avec de sé­ 
rieuses références... En 1958 on a prédit la mort 
d'un grand personnage... des (lifficultés financiè­ 
res... des troubles en Algérie... Mais dans des pro­ 
pos et écrits plus sérieux et plus graves, la même 
confiance conditionnelle est prodiguée... « Soyez 
derrière MOI, autour de MOI... et la route sera 
belle ! - Votez pour les gaullistes, et vous direz 
deux fois OUI ! _ Votez pour les sooia.listes et 
vous direz OUI ... MAIS ... _ Votez pour les com­ 
munistes... et vous entrerez dans la terre pro­ 
mise ! ... 
Nous sommes absolument inaptes à de telles 

virtuosités verbales. Le plus terrible, même, c'est 
que s'il nous arrive d'indiquer ce qui est et de 
préciser ce qu'il faut faire... nous ne garantissons 
jamais le succès. Aucune des solutions que nous 
préconisons n'est infaillible. II faut entreprendre 
et persévérer. C'est tout. 

. Car chacun de nos numéros représente une vé­ 
r1table performance. Par sa rédaction et sa c01- 
sine sans doute. Aussi par son financement. 1.000 
ABONNES A 1200 FRANCS NOUS APPORTENT 
1.200.000 FRANCS PAR AN, c'est-à-dire 120.000 
francs par numéro. Ce qui était hier à peine suf­ 
fisant pour des numéros de 24 pages. Ce qui ne 
nous laisse qu'un reliquat dérisoire, après le paye­ 
n:ient de l'imprimerie. Ce qui sera nettement insuf­ 
fisant, lorsque la montée des prix correspondra 
aux prévisions les plus optimistes. Ce qui ne nous 

permettra pas de tenir, si l'on veut augmenter le 
format, développer la diffusion ... 
Nos amis doivent savoir que nous ne pouvons 

pas nous offrir le luxe d'un déficit. La confiance 
que l'on nous témoigne est fonction de la régu­ 
larité et de la netteté de notre comptabilité, au­ 
tant que de la pureté de nos ressources et de la 
sincérité des motifs et mobiles de nos rédacteurs. 
Nous ne sommes pas assez naïfs pour ne pas dé­ 
couvrir les moyens d'assurer la vie de la « R.P. ». 
Un peu de complaisance suffirait pour gagner de 
quoi combler notre déficit et assurer même la ré­ 
munération des responsables. Depuis trente-quatre 
ans, notre refus opiniâtre rend notre sécurité ma­ 
térielle d'autant plus fragile que la sécurité mo­ 
rale de nos lecteurs reste intacte. 
Mais cette sécurité se paye aussi. Si vous vou­ 

lez gue la « R.P. » vive telle qu'elle est, telle 
qu'elle ne peut pas ne pas être, acceptez quelques 
sacrifices. Si nos amis ne nous entendent pas, s'ils 
ne consentent pas à payer plus cher leur abonne­ 
ment, à souscrire pour notre trésorerie c,haque fois 
que nous le leur demandons, à recruter de nou­ 
veaux abonnés... il faudra se résigner à dispa­ 
raître. 
Nous n'avons pas la prétention d'attribuer à la 

« R. P. » la valeur d'une nécessité vitale. Mais 
ceux qui, après l'avoir. servie, doutent aujourd'hui 
de son utilité - alors qu'aucune autre revue ne 
peut .la remplacer - prouvent leur incapacité à 
supporter les difficultés et les aléas de la Liberté. 
Ils s'abandonnent eux aussi à cette facilité qui 
prépare toutes les déchéances, toutes les abdica­ 
tions, toutes les servitudes. 

r,e gérant J.-P. PINIDOP..I ~ Editions Polyglottes. 232, rue de Charenton, Paris. 



l lA NUIT Dl MAI AUX JOURS Dl DICIMBRI 
A la veille du referendum de septembre 1958, 

dans la « R.P. » de septembre, Louis Mercier 
écrivait : 
« La C.F.T:C., Force Ouvrière et la F.E.N. sont 

dans leur grande majorité favorables à la négo­ 
ciation pour mettre fin à ia guerre d'Algérie. Ces 
trois forces syndicales ont adopté des projets de 
réforme fiscale, d'assainissement des circuits de 
distribution, de contrôle ouvrier, de financement 
d'une politique de logement, de participation à la 
construction européenne. C'est-à-dire qu'il existe 
des réponses syndicales ouvrières aux questions 
essentielles du moment. L'abandon de l'initiative 
ouvrière laisse le champ libre aux distributeurs 
de panacées universeiles et ouvre la porte à 
toutes les aventures. » 

R. Guilloré précisait ainsi nos objectifs essen­ 
tiels': « Rien ne nous empêchera de poursuivre 
obstinément la défense des déshérités de tous les 
systèmes. Je dis bien : la défense. Je ne dis pas : 
le pouvoir ouvrier. Nous ne voulons pas le pou­ 
voir. La révolution,- c'est quand il n'y a plus de 
spécialistes du pouvoir. L'utopie est du côté de 
la révolution par le pouvoir. » 

« Le principal, ajoutait-il, c'est que, après 
comme avant le 28 septembre, les ouvriers se 
gardent toujours le droit de répondre à chaque 
question posée, . non dans les textes, mais dans 
les faits, par oui ou non ... ou le reste. » 
Nous relevions, dans le même numéro des dé­ 

clarations de M. Villiers, président de la Confé­ 
dération Nationale du Patronat, que nous com­ 
mentions en ces termes : 

« Ce que désire M. Villiers, c'est une plus 
grande liberté de manœuvre, afin de consolider 
les profits à l'intérieur et pratiquer à l'extérieur 
une sorte de « dumping social ». L'allègement 
des charges fiscales, peut-être des manipulations 
monétaires ... mais surtout la iiti du plein emploi 

' et la reconstitution de « l'armée de réserve des 
chômeurs » ••• Pendant cette période de transition, 
une petite équipe sur laquelle on puisse agir rapi­ 
dement qui permette au patronat - que l' expan­ 
sion continue ou que la récession s'aggrave - 
d'occuper des positions solides. » 

Les mesures prises par le gouvernement en 
ces derniers jours de décembre 1958, pour éta­ 
blir, conditionner et appliquer la dévaluation du 
franc, peuvent-elles confirmer et justifier nos 
avertissements ? A-t-on aujourd'hui le droit de 
juger le proces~us engagé par le coup du 13 mai 
pour son abouhssement dans la conception com­ 
me dans le temps ? 
Que l'on se résigne au prolongement de la 

guerre, ou que l'on envisage une transformation 
économique de l'Al\;)'érie, la politique engagée 
sera lourdement couteuse, et il faut payer la 
note. « Un budqet qui subit une saignée d'un 
milliard par jour pour la guerre d'Algérie peut-il 
supporter les charges d'une · politique de gran­ 
deur ? », lit-on dans l'éditorial de La Suisse du 
27-12-58. Sur un total de 5.295 milliards prévus 
par la loi de fi1_1ances de 195_8,_ les dépense'.' mili­ 
taires absorbaient 1.326 milliards. En fait, les 
dépenses de l'année ont dépassé de 236 milliards 
les prévisions budgétaires, dont un excédent de 
119 milliards (soit plus de 50 %) pour la guerre. 
Les prévisions de 1959 sur 6.189 milliards en 

accordent 1.576 aux dépenses militaires, soit 250 
de plus que dans le budget de 1958. 
On peut dire que c'est là « le préalable ». Un 

pays qui consacre le quart de son budget aux 

dépenses de guerre doit subir une économie de 
guerre. C'est la suite logique du 13 mai. Ce n'est 
certes pas conforme à la volonté populaire : la 
grande majorité des électeurs ont voté pour de 
Gaulle, comme les électeurs américains avaient 
voté pour Eisenhower en 1952, c'est-à-dire pour 
l'homme qui peut faire la paix en Algérie, comme 
son collègue pouvait la faire en Corée. 
Ce « préalable » ne résout cependant pas 

l'essentiel. 
A la fin du troisième trimestre 1958, « le Patro­ 

nat français » (supplément ou bulletin 175 de la 
C.N.P.) précisait ainsi les causes profondes du 
déficit de la bcdcncs commerciale : « Les inter­ 
ventions arbitraires de l'Etat faussent les mar­ 
chés ; leur financement impose une fiscalité qui 
surcharge les prix, décourage les efforts, détourne 
l'épargne de s'investir. » 

Il réclamait : « un allègement des charges im­ 
posées à la production, un retour à la vérité 
économique et une rupture avec les expédients et 
les compromis . » (1). Il fallait profiter des cinq 
mois de délai pour rétablir l' équilibre commercial 
avant l'application du Marche commun ... 
On doit reconnaître que M. Pinay, dans le res­ 

pect de ces directives, a prouvé une indéniable 
bonne volonté. 
Aussi convient-il de sortir des brouillards arti­ 

ficiels qui voilent la réalité et surtout le mou­ 
vement des choses ... 
Le plus important, ce n'est pas la dévaluation 

du franc qui légalise un état de fait. 
Le plus important, ce n'est pas la recherche 

de l'équilibre budgétaire. Déjà, il y a vingt-cinq 
ans, lors des combats autour de la déflation, 
des gens avertis prouvaient qu'en période de 
crise, les évaluations de recettes et de dépenses 
se posaient comme mesures de bois sur une eau 
courante. La rigueur du budget de 1959 se base 
sur un produit national constant. C'est dire sa fra­ 
gilité (2). 
Le plus important, ce n'est pas du tout le défi­ 

cit de la balance commerciale. Le mot « déficit » 
a une vertu magique ... qui jette le petit épicier 
dans les bras du gendarme providentiel. Le 
Conseil du Patronat français soulignait en août 
1958 l'absurdité du système étatique qui, pour 
balancer exportations et importations, aboutit à 
alourdir le prix des importations afin de faciliter 
des exportations (il s'agit d'acheter rapidement 
et immédiatement à qui l'on peut vendre). Ces 
messieurs ont mesuré exactement les profits du 
libéralisme. Il faut par exemple « supprimer les 
réglementations qui sous couleur de protéger cer­ 
taines catégories de travailleurs : personnel navi­ 
gant, dockers, diminue considérablement leur ren­ 
dement. Il faut supprimer " les obiigations, impo­ 
sées aux entreprises d'autre-mer vis-à-vis de leur 
personnel, incompatibles avec le degré d'évolu- 

(1) Ces suggestions ne nous paraissent pas condam­ 
nables. La suppression des subventions, par exemple, 
est une mesure excellente. Il faut connaitre le prix 
exact des marchandises et des services... refuser les 
cadeaux démagogiques de l'Etat ou du Patronat ... et 
réclamer des salaires correspondants. 
(2) Si les dépenses pour l'Algérie sont improduc­ 

tives dans leur plus grande part, il n'en est pas de 
même de beaucoup d'autres crédits qui alimentent 
l'activité économique. Alors qu'on craint la récession, 
alors que l'Etat contrôle 20 ou 30 % de la produc­ 
tion nationale, ln déflation budgétaire ... c'est le coup 
de rame pour enfoncer l'homme à la mer. 



tion· économique, démographique et technique des 
territoires d'ourre-mer. » (3). 
C'est dans le même esprit que le patronat fran­ 

çais pose le problème du prix de revient concur­ 
rentiel dans le marché commun. On s'efforce de 
prouver qu'en France les salaires et les charges 
sociales pèsent plus lourd qu'en Allemagne, par 
exemple. Or des économistes européens ont éta­ 
bli qu'en 1955 dans la sidérurgie (sur la base du 
taux de change officiel) la moyenne des salaires 
atteignait 295 francs en France contre 290 francs 
en Allemagne et 305 francs en Belgique ; que 
dans les industries manufacturières en octobre 
1956 (en convertissant les monnaies au cours du 
marché libre) on obtenait (salaires et charges 
comprises) 251 francs en France contre 254 francs 
en Allemagne (4). Faut-il préciser en outre que 
les avantages des travailleurs français sont des 
conquêtes syndicales (et non des cadeaux du pa~ 
tronat ou de l'Etat) ; que, d'autre part, les salaires 
réels des ouvriers allemands sont en hausse cons­ 
tante depuis 1955. 
Voilà les objectifs réels de la politique menée : 

redonner confiance aux épargnants français et 
aux capitalistes étrangers, maintenir l'expansion 
par l'augmentation des investisements et l'affai­ 
blissement de la consommation intérieure, s' as­ 
surer des positions solides, en cas de récession 

· probable, en bloquant les salaires, en supprimant 
le plein emploi, désarmer la classe ouvrière et 
les syndicats, en abolissant en fait la liberté 
des contractants dans la négociatipn des con­ 
ventions collectives ... 
Libéralisme pour les profits, contrainte autori­ 

taire pour les salaires... en un mot s'assurer 
contre les risques du progrès industriel. 

(3) Cette critique du. contrôle étatique est totale­ 
ment justifiée. Quant à la lutte contre les interven­ 
tions sociales de l'Etat, elle prouve que le patronat 
ne néglige pas ses intérêts propres. Aux ouvriers de 
s1nstruire d'exemple. 

(4) « L'Express » du 24-12-58. 

Pour cela, il fallait un Etat fort qui puisse agir 
rapidement, hors de tout contrôle parlementaire, 
avant toute réaction de l'opinion publique et des 
syndicats. On dit qu'entre Chalandon, partisan 
de l'expansion, et Pinay, partisan de la rigueur, 
de Gaulle a choisi Pinay. N'est-ce pas au con­ 
traire Pinay, c'est-à-dire le patronat conservateur, 
qui a choisi de Gaulle en mai 1958 ? 
La classe ouvrière comprendra-t-elle qu'elle n'a 

pas à attendrir le « paternel », pas plus qu'à 
alimenter l'opposition de Sa Majesté présentée 
par Guy Mollet, pas plus qu'à favoriser une cen­ 
tralisation des révoltes sous la direction des 
hommes de Moscou. Il faut combattre et vaincre 
le patronat sur son propre terrain : dans l'en­ 
treprise. Il faut utiliser le marché commun et la 
libération des changes pour promouvoir une ac­ 
tion ouvrière européenne et internationale. 

Roger HAGNAUER. 

P.-S. - Cet article a été composé avant que 
l'on connaisse toutes les mesures gouvernemen­ 
tales de fin décembre. Certaines - en particulier 
celles touchant la Sécurité sociale - ont le ca­ 
ractère de véritables provocations. Ce qu'on 
souhaite sans nul doute, c'est que les réactions 
ouvrières soient mal conçues, mal organisées, 
imprévoyantes ... 
La « R.P. », dès 1947, publiait sous le titre : 

« 'Un monstre bureaucratique », une étude de 
Chambelland sur la Sécurité sociale, à laquelle 
on ferait bon de se reporter. Nous payons aujour­ 
d'hui notre complaisance pour la centralisation 
étatiste. 
L'autre danger c'est de s'hypnotiser sur les 

prix, au lieu de se préoccuper des salaires. Pré­ 
cisons rapidement : sur le plan intérieur, la sta­ 
bilisation des prix ne peut être obtenue que par 
la baisse des salaires réels, la baisse des prix 
serait le signe d'une grave crise. Sur le plan 
mondial, la baisse des prix des matières pre­ 
mières aggrave la misère des peuples sous­ 
développés et les offres à Khrouchtchev ! 

- - 
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AVEC 300 ABONNÉS DE PLUS ••. 
j 

Lo « R.P. » aurait un « ploning » solide pour 1959. 
Sauf événement toujours possible (et qui entre donc dons nos prévi­ 

sions), nos « perspectives » seraient claires. 
Sons eux, nous aurons du mol et - disons le mot - nous tirerons !e 

diable par la queue. Donc, ces 300 abonnés de plus, il nous les fout 1 

Que chacun de nous y pense seulement un peu et sons attendre ! Dons 
notre entourage, il y a sons doute un vieux camarade qui lisait la « R.P. » 

Dès maintenant, chacun de nous se met à ce travail. 
et qui a négligé de renouveler son abonnement ; un jeune qui s'intéresse aux 
idées et que la « R.P. » nourrirait; un camarade actif qui connaît la « R.P. » 
mois qui ne trouve pas le temps de s'y abonner. 

Alors, un concours d'abonnements ? Si vous voulez. 
Une émulation qui, dans les trois mois, doit nous foire atteindre notre 

modeste objectif. 
Qui, ou bout de cette période, comptera à son actif le plus d'abonnés 

nouveaux ou récupérés ? Ici, nous tenons les comptes. 
N'avons-nous que des lecteurs, ou bien groupons-nous des militants 

qui, dons les circonstances actuelles, ne se lassent pas de foire grossir le 
noyau ? Le délai a commencé à courir. 

Nous parions pour l'avenir de la « R.P. ». 
-..u ufl Aff.a~ 
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